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Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final (par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à l'accord des services techniques concernés.
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<PgReglementaire>PAGE RÉGLEMENTAIRE

Par lettre du {30/01/2003}30 janvier 2003, la Commission a présenté au Parlement, conformément à l'article 251, paragraphe 2, et à l'article 95 du traité CE, la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant relative aux mesures et procédures visant à assurer le respect des droits de propriété intellectuelle (COM(2003) 46 – 2003/0024 (COD)).

Au cours de la séance du {10/03/2003}10 mars 2003, le Président du Parlement a annoncé qu'il avait renvoyé cette proposition, pour examen au fond, à la {JURI}commission juridique et du marché intérieur et, pour avis, à la {ITRE}commission de l'industrie, du commerce extérieur, de la recherche et de l'énergie.(C5‑0055/2003).

Au cours de sa réunion du {20/02/2003}20 février 2003, la {JURI}commission juridique et du marché intérieur a nommé Janelly Fourtou rapporteur.

Au cours de ses réunions des {10/06/2003}... et {10/06/2003}..., elle a examiné la proposition de la Commission ainsi que le projet de rapport.

Au cours de la dernière de ces réunions, elle a adopté le projet de résolution législative par ... voix contre ... et ... abstention(s)/à l'unanimité.

Étaient présents au moment du vote ..., (président/président f.f.), ... (et ...), (vice-président(s)), Janelly Fourtou, (rapporteur), ..., ... (suppléant ...), ... (suppléant ... conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), ... et ... .

L'avis de la commission de l'industrie, du commerce extérieur, de la recherche et de l'énergie est joint au présent rapport; la commission .. a décidé le .. qu'elle n'émettrait pas d'avis.

Le rapport a été déposé le ...

</PgReglementaire>

<PgPartieA>PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE

<SubPage>Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant relative aux mesures et procédures visant à assurer le respect des droits de propriété intellectuelle (COM(2003) 46 – C5‑0055/2003 – 2003/0024(COD))

<ProcLect>(Procédure de codécision: première lecture)</ProcLect>
Le Parlement européen,
<Visa>–
vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2003) 46
),

–
vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 95 du traité CE, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C5‑0055/2003),

–
vu l'article 67 de son règlement,

–
vu le rapport de la {JURI}commission juridique et du marché intérieur (et l'avis (les avis) de la {ITRE}commission de l'industrie, du commerce extérieur, de la recherche et de l'énergie (ainsi que de la commission ...)) (A5‑0000/2000),

</Visa><Action>1.
approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2.
demande à être à nouveau saisi au cas où la Commission entendrait modifier de manière substantielle cette proposition ou la remplacer par un autre texte;

3.
charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission.</Action>
<SubAmend>Texte proposé par la Commission

Amendements du Parlement

<Amend>Amendement <NumAm>1</NumAm>
<TitreAm>Considérant 10</TitreAm>
(10) L’objectif de la présente directive est de rapprocher ces législations afin d’assurer un niveau élevé de protection de la propriété intellectuelle équivalent et homogène dans le marché intérieur. Cette protection est nécessaire contre toute atteinte commise à des fins commerciales ou lorsque cette atteinte cause un préjudice substantiel au titulaire, à l’exclusion des atteintes mineures et isolées.
(10) L’objectif de la présente directive est de rapprocher ces législations afin d’assurer un niveau élevé de protection de la propriété intellectuelle équivalent et homogène dans le marché intérieur. Les États membres doivent appliquer les mécanismes de sanctions de manière graduée. En outre, les tribunaux compétents sont tenus de tenir dûment compte des spécificités de chaque cas, en tenant compte, en particulier, du caractère intentionnel ou non de l'infraction.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Les mesures mentionnées dans la proposition de directive visent à la protection judiciaire des droits de propriété intellectuelle. En principe, elles doivent être applicables à toute atteinte à ces droits. Toutefois les États membres doivent avoir la possibilité de décider d'appliquer les mécanismes de sanctions de manière graduée. De surcroît, il y a lieu de préciser que les tribunaux nationaux sont tenus de tenir dûment compte des spécificités de chaque cas.

</AmJust></Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>2</NumAm>
<TitreAm>Considérant 13</TitreAm>
(13) Il est nécessaire de définir le champ d’application de la présente directive de la manière la plus large possible afin d’y inclure l’ensemble des droits de propriété intellectuelle couverts par les dispositions communautaires en la matière et les dispositions nationales qui en résultent, tout en excluant certaines activités qui ne relèvent pas de la propriété intellectuelle au sens strict. Cette exigence ne fait toutefois pas obstacle à la possibilité, pour les Etats membres qui le souhaitent, d’étendre, pour des besoins internes, les dispositions de la présente directive à des actes relevant de la concurrence déloyale ou d’activités similaires.
(13) Il est nécessaire de définir le champ d’application de la présente directive de la manière la plus large possible afin d’y inclure l’ensemble des droits de propriété intellectuelle couverts par les dispositions communautaires en la matière et les dispositions nationales qui en résultent, tout en excluant les brevets et certaines activités qui ne relèvent pas de la propriété intellectuelle au sens strict. Cette exigence ne fait toutefois pas obstacle à la possibilité, pour les Etats membres qui le souhaitent, d’étendre, pour des besoins internes, les dispositions de la présente directive à des actes relevant de la concurrence déloyale ou d’activités similaires.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Il est nécessaire d'exclure les brevets du champ d'application de la directive vu leur caractère spécifique.</AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>3</NumAm>
<TitreAm>Considérant 27</TitreAm>
L’industrie doit participer activement à la lutte contre la piraterie et la contrefaçon. Le développement de codes de conduite dans les milieux directement concernés représente un moyen complémentaire au cadre réglementaire. Les Etats membres, en collaboration avec la Commission, doivent encourager l’élaboration de codes de conduite en général. Le contrôle de la fabrication des disques optiques, notamment au moyen d’un code d’identification appliqué sur les disques fabriqués sur le territoire de la Communauté, contribue à limiter les atteintes à la propriété intellectuelle dans ce secteur qui subit une piraterie en grand nombre. Néanmoins, ces mesures techniques de protection ne doivent pas être utilisées de manière abusive dans le but de cloisonner les marchés et de contrôler les importations parallèles.
L’industrie doit participer activement à la lutte contre la piraterie et la contrefaçon. Le développement de codes de conduite dans les milieux directement concernés représente un moyen complémentaire au cadre réglementaire. Les Etats membres, en collaboration avec la Commission, doivent encourager l’élaboration de codes de conduite en général. 

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Voir les amendements relatifs à l’article 22 et à l'article 22bis.

<AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>4</NumAm>
<TitreAm>Considérant 27bis (nouveau)</TitreAm>

(27bis) Les Etats membres devraient s’assurer que les fabricants professionnels de disques optiques, y compris de disques d'exploitation (master disks) contenant ou capables de contenir des éléments protégés par les droits de propriété intellectuelle, apposent sur chacun de ces disques un code standard commun à l’ensemble de l’industrie qui indique avec précision l’établissement dans lequel le disque a été réalisé ou fabriqué. Ce type de mesures contribuera à réduire le sérieux problème que constitue la piraterie. Ces mesures ne doivent toutefois pas être détournées dans le but de cloisonner les marchés et d’affecter les échanges entre Etats membres.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Voir les amendements relatifs à l’article 22 et à l'article 22bis.<AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>5</NumAm>
<TitreAm>Article 2</TitreAm>
Champ d’application
Champ d’application

1. Sans préjudice des moyens prévus ou pouvant être prévus dans la législation communautaire ou nationale, pour autant que ces moyens soient plus favorables aux titulaires de droits, les mesures prévues par la présente directive s’appliquent à toute atteinte aux droits découlant des actes communautaires et européens relatifs à la protection de la propriété intellectuelle, dont la liste figure à l’annexe, et des dispositions adoptées par les Etats membres pour se conformer audits actes, lorsqu’une telle atteinte est commise à des fins commerciales ou lorsque l’atteinte cause un préjudice substantiel au titulaire du droit.
1. Sans préjudice des moyens prévus ou pouvant être prévus dans la législation communautaire ou nationale, pour autant que ces moyens soient plus favorables aux titulaires de droits, les mesures prévues par la présente directive s’appliquent à toute atteinte aux droits découlant des actes communautaires et européens relatifs à la protection de la propriété intellectuelle, dont la liste figure à l’annexe, et des dispositions adoptées par les Etats membres pour se conformer audits actes.

2. La présente directive est sans préjudice des dispositions particulières concernant le respect des droits prévues par la législation communautaire dans le domaine du droit d’auteur et notamment la directive 2001/29/CE.
2. La présente directive est sans préjudice des dispositions particulières concernant le respect des droits prévues par la législation communautaire dans le domaine du droit d’auteur et notamment la directive 2001/29/CE.

3. La présente directive n’affecte pas:
3. La présente directive n’affecte pas:

a) les dispositions communautaires régissant le droit matériel de la propriété intellectuelle, la directive 95/46/CE, la directive 1999/93/CE et la directive 2000/31/CE.
a) les dispositions communautaires régissant le droit matériel de la propriété intellectuelle, la directive 95/46/CE, la directive 1999/93/CE et la directive 2000/31/CE, notamment ses articles 12, 13 et 14 relatifs à la responsabilité du prestataire de services dans le cadre du simple transport, le caching et l'hébergement.

b) les obligations découlant, pour les États membres, des conventions internationales, et notamment de l'accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce ("l’accord sur les ADPIC").
b) les obligations découlant, pour les États membres, des conventions internationales, et notamment de l'accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce ("l’accord sur les ADPIC").

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Cet amendement est destiné à rendre la directive conforme aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC et à souligner que les dispositions du droit communautaire régissant la responsabilité des prestataires de services dans le cadre du commerce électronique restent de pleine application.</AmJust>
</Amend><Amend>Amendement <NumAm>6</NumAm>
<TitreAm>Article 3</TitreAm>
Obligation générale
Obligation générale

Les Etats membres prévoient les mesures et procédures nécessaires et proportionnées pour assurer le respect des droits de propriété intellectuelle visés par la présente directive.
Les Etats membres prévoient les mesures et procédures nécessaires  pour assurer le respect des droits de propriété intellectuelle visés par la présente directive.

Ces mesures et procédures doivent être de nature à priver les responsables d'une atteinte à un droit de propriété intellectuelle du profit économique de l’atteinte en cause. Elles doivent être loyales et équitables, ne doivent pas être inutilement complexes ou coûteuses et ne doivent pas comporter de délais déraisonnables ni entraîner de retards injustifiés.
Ces mesures et procédures doivent prévoir des moyens effectifs proportionnés, appropriés à l'atteinte et qui dissuadent de commettre des atteintes, notamment  en privant  les responsables d'une atteinte à un droit de propriété intellectuelle du profit économique de l’atteinte en cause. Elles doivent être loyales et équitables, ne doivent pas être inutilement complexes ou coûteuses et ne doivent pas comporter de délais déraisonnables ni entraîner de retards injustifiés.

Ces mesures et procédures doivent être appliquées de manière à éviter la création d’obstacles au commerce légitime.
Ces mesures et procédures doivent être appliquées de manière à éviter la création d’obstacles au commerce légitime.

Toute sanction prise doit être efficace, proportionnée et dissuasive, et prendre en compte la caractère intentionnel ou non de l'infraction.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Il importe, pour que la directive soit une réussite, que les mesures prévues aient un effet clairement dissuasif sur les contrefacteurs et sur les auteurs de piratages. Dans le même temps, il est nécessaire de garantir une procédure qui s'inspire du principe de proportionnalité.

</Amend><Amend>Amendement <NumAm>7</NumAm>
<TitreAm>Sous titre (à ajouter après l'article 3)</TitreAm>

Dispositions de droit civil, de droit  administratif et relatives au droit de la preuve.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Cet amendement sert à rendre la structure du texte plus transparente.</AmJust>
</Amend>
</AmJust></Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>8</NumAm>
<TitreAm>Article 4</TitreAm>
Les Etats membres veillent à ce que toute atteinte à un droit de propriété intellectuelle visé à l’article 2 soit passible de sanctions. Ces sanctions doivent être effectives, proportionnées et dissuasives.
Supprimé

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Voir l'amendement à l'article 3.</AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>9</NumAm>
<TitreAm>Article 5</TitreAm>
Personnes ayant qualité pour demander l’application des mesures et procédures
Personnes ayant qualité pour demander l’application des mesures et procédures

1. Les Etats membres reconnaissent la qualité pour demander l’application des mesures visées au présent chapitre aux titulaires de droits de propriété intellectuelle, ainsi qu’à toutes les autres personnes autorisées à utiliser ces droits conformément à la législation applicable, ou leurs représentants.
1. Les Etats membres reconnaissent la qualité pour demander l’application des mesures visées au présent chapitre aux titulaires de droits de propriété intellectuelle, les licenciés et sous licenciés exclusifs, ainsi qu’à toutes les autres personnes autorisées par les titulaires de droits concernés à engager des poursuites pour atteinte aux droits couverts par cette directive.

2. Les Etats membres reconnaissent aux organismes de gestion des droits ou de défense professionnelle, dans la mesure où ils représentent des titulaires de droits de propriété intellectuelle, ou d'autres personnes autorisées à utiliser ces droits conformément à la législation applicable, la qualité pour demander l’application des mesures et procédures visées au présent chapitre, y compris pour ester en justice pour la défense des droits ou des intérêts collectifs ou individuels dont ils ont la charge.
2. Les Etats membres reconnaissent aux organismes de gestion des droits ou aux organisations professionnelles, dans la mesure où ils représentent les personnes mentionnées au paragraphe 1, la qualité pour demander l’application des mesures et procédures visées par la présente directive, lorsque de tels organismes ou de telles organisations ont été autorisés à le faire par les personnes concernées.

Cette qualité est reconnue à tout organisme de gestion des droits ou de défense professionnelle régulièrement constitué, indépendamment de l’Etat membre où il l’a été.
Cette qualité est reconnue aux organismes de gestion des droits ou aux organisations professionnelles régulièrement constitués, indépendamment de l’Etat membre où ils ont été constitués.

Les dispositions des premier et deuxième alinéas sont sans préjudice des règles applicables à la représentation des parties aux fins d'ester en justice.



(Cette modification s'applique à l'ensemble du texte législatif à l'examen; son adoption impose des adaptations techniques dans tout le texte.)

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il doit être clair que seuls les titulaires de droits, les licenciés et sous-licenciés exclusifs et leurs représentants légitimes devraient être autorisés à ester en justice en cas d’atteinte à des droits de propriété intellectuelle.

De surcroît, les organisations qui n’ont pas été explicitement mandatées par les ayants droit concernés à engager des actions ne devraient pas être autorisées à engager des poursuites. La possibilité pour les organisations professionnelles d’intenter une action en justice ne doit bien sûr pas empêcher les titulaires de droits d’engager des poursuites en leur propre nom.
<AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>10</NumAm>
<TitreAm>Article 6</TitreAm>

1. Jusqu’à preuve du contraire, l’existence du droit d’auteur est présumée pour toute œuvre ou tout autre objet protégé en conformité avec la Convention de Berne.

Est présumée être l’auteur d’une œuvre, jusqu’à preuve du contraire, la personne dont le nom, qui est présenté comme étant celui de l’auteur de l’œuvre, figure sur des exemplaires de l’œuvre, ou la personne à laquelle référence est faite en tant qu’auteur sur un exemplaire de l’œuvre par une mention écrite, une étiquette ou une autre marque.
2. Jusqu’à preuve du contraire, est présumé être l’auteur d’une œuvre ou le titulaire du droit d’auteur concerné, la personne ou l’entité dont le nom figure sur des exemplaires de l’œuvre ou tout autre objet protégé, ou sur un emballage qui y est lié, ou apparaît en relation avec l’œuvre ou un autre objet protégé, notamment par une mention écrite, des déclarations électroniques, une étiquette ou toute autre indication.  

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Une présomption simple de l’existence des droits est un instrument essentiel qui permet aux titulaires de droits d’engager des actions contre les contrevenants.  Cette présomption ne doit naturellement pas empêcher le défendeur de produire les éléments de preuve susceptibles de renverser la présomption.

L'amendement reprend la présomption de titularité du droit d’auteur figurant à l’article 15 de la Convention de Berne.  

Il est aussi nécessaire de préciser que la présomption s’applique aux œuvres transmises en ligne sous forme de fichiers numériques et aux œuvres et phonogrammes conditionnés dans des emballages spéciaux. <AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>11</NumAm>
<TitreAm>Article 7, paragraphe 2</TitreAm>
2. Afin que les véritables bénéficiaires de l’atteinte puissent être identifiés et poursuivis, les Etats membres prennent les mesures nécessaires pour permettre aux autorités judiciaires compétentes d’ordonner la communication ou la saisie de dossiers bancaires, financiers ou commerciaux, sous réserve que la protection des renseignements confidentiels soit assurée.
2. Afin que les véritables bénéficiaires de l’atteinte puissent être identifiés et poursuivis, les Etats membres prennent les mesures nécessaires pour permettre aux autorités judiciaires compétentes d’ordonner la communication de dossiers bancaires, financiers ou commerciaux, sous réserve que la protection des renseignements confidentiels soit assurée.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>La saisie de dossiers bancaires, financiers ou commerciaux relève d'avantage d'un cadre inquisitoire propre à une procédure pénale.</AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>12</NumAm>
<TitreAm>Article 7, paragraphe 3 (nouveau)</TitreAm>

3. Les Etats membres prévoient que lorsqu’une quantité substantielle d'exemplaires d’une œuvre ou de tout autre objet protégé a été saisie ou fait l’objet d’une requête pour atteinte à un droit, la preuve établie sur la base d’un échantillonnage raisonnable de tels exemplaires ou de tels objets permettra de présumer, jusqu’à preuve du contraire, que tous ces exemplaires ou articles : 


a) contiennent certaines œuvres ou autres objets protégés,


b) comportent certaines caractéristiques ou spécifications, ou


c) portent atteinte à un droit.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Lorsque les saisies portent sur une quantité importante d’articles contrefaits (il s’agit d’une situation fréquente), il devient très coûteux et pesant pour les titulaires de droit de prouver que chacun des articles saisis porte atteinte au droit. Les titulaires de droit et les tribunaux doivent examiner des centaines de milliers d’articles alors qu’il est évident après examen d’une partie de la saisie que l’ensemble est contrefait ou piraté. 

La présomption légale proposée pourrait permettre un échantillonnage raisonnable pour un grand nombre des biens saisis tout en autorisant la preuve du contraire. La législation et la jurisprudence de certains Etats membres (tels que la Grèce ou la Finlande) reconnaissent déjà l’échantillonnage de biens contrefaits. De plus, le règlement du Conseil  n°3295/94 sur une action douanière contre la contrefaçon permet déjà la prise d’échantillons par les douaniers afin d’accélérer la procédure (article 6).

<AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>13</NumAm>
<TitreAm>Article 8</TitreAm>
Mesures de protection des preuves
Mesures de protection des preuves

1. Lorsqu’il existe un risque démontrable de destruction des éléments de preuve, avant même l’engagement d’une action au fond, les Etats membres prévoient que les autorités judiciaires compétentes peuvent, en cas d’atteinte, réelle ou imminente, à un droit de propriété intellectuelle, autoriser en tout lieu, soit la description détaillée avec ou sans prélèvement d’échantillons, soit la saisie réelle des marchandises litigieuses et, dans les cas appropriés, des documents s’y référant. Ces mesures sont prises par ordonnance rendue sur requête et, le cas échéant, sans que l’autre partie soit entendue.
1. Les Etats membres prévoient que les autorités judiciaires compétentes peuvent, en cas d’atteinte, réelle ou imminente, à un droit de propriété intellectuelle, autoriser en tout lieu, soit la description détaillée avec ou sans prélèvement d’échantillons, soit la saisie réelle des marchandises litigieuses ainsi que toutes preuves pertinentes relatives à l’atteinte alléguée. Ces preuves comprendront, dans les cas appropriés, les équipements et le matériel utilisés dans la production et/ou la distribution des marchandises litigieuses, et tous les documents y afférents. Ces mesures sont prises par ordonnance rendue sur requête et, le cas échéant, sans que l’autre partie soit entendue.

Dans les cas où les mesures de protection des preuves ont été adoptées sans que l'autre partie soit entendue, celle-ci en est avisée, au plus tard immédiatement après l'exécution des mesures. Une révision, incluant le droit d'être entendu, a lieu à la demande de la partie défenderesse afin qu'il soit décidé, dans un délai raisonnable après la notification des mesures, si celles-ci sont modifiées, révoquées ou confirmées.
Dans les cas où les mesures de protection des preuves ont été adoptées sans que l'autre partie soit entendue, celle-ci en est avisée, au plus tard immédiatement après l'exécution des mesures. Une révision, incluant le droit d'être entendu, a lieu à la demande de la partie défenderesse afin qu'il soit décidé, dans un délai raisonnable après la notification des mesures, si celles-ci sont modifiées, révoquées ou confirmées.

2. Les Etats membres prévoient que la saisie réelle peut être subordonnée à la constitution par le requérant d’une garantie adéquate destinée à assurer l’indemnisation éventuelle du préjudice subi par le défendeur si l’action intentée contre ce dernier est ultérieurement jugée non fondée.
2. Les Etats membres prévoient que la saisie réelle peut être subordonnée à la constitution par le requérant d’une garantie adéquate ou à la fourniture par le requérant d'une assurance équivalente destinées à assurer l’indemnisation éventuelle du préjudice subi par le défendeur si l’action intentée contre ce dernier est ultérieurement jugée non fondée.

3. Les Etats membres prévoient que si, dans un délai ne dépassant pas trente et un jours civils après la saisie, le requérant n’engage pas d’action au fond devant l’autorité judiciaire compétente, la saisie est nulle de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent être réclamés.
3. Les Etats membres prévoient que si le requérant n’engage pas d’action au fond devant l’autorité judiciaire compétente dans un délai raisonnable, la saisie est nulle de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent être réclamés. Ce délai sera déterminé par l'autorité judiciaire compétente lorsque la législation nationale le permet ou, en l'absence d'une telle détermination, dans un délai ne devant pas dépasser 20 jours ouvrables ou 31 jours civils si ce délai est plus long, à compter du jour de la notification de la mesure au défendeur.

Dans les cas où les mesures de protection des preuves ont été révoquées ou cessent d'être applicables en raison de toute action ou omission du requérant, ou dans les cas où il est constaté ultérieurement qu'il n'y a pas eu atteinte à un droit de propriété intellectuelle, les autorités judiciaires doivent être habilitées à ordonner au requérant, à la demande du défendeur, d'accorder à ce dernier un dédommagement approprié en réparation de tout dommage causé par ces mesures.
Dans les cas où les mesures de protection des preuves ont été révoquées ou cessent d'être applicables en raison de toute action ou omission du requérant, ou dans les cas où il est constaté ultérieurement qu'il n'y a pas eu atteinte à un droit de propriété intellectuelle, les autorités judiciaires doivent être habilitées à ordonner au requérant, à la demande du défendeur, d'accorder à ce dernier un dédommagement approprié en réparation de tout dommage causé par ces mesures.


4. Les Etats membres peuvent prendre des mesures afin de protéger l'identité des témoins.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La fourniture d’une garantie bancaire ou d’une assurance similaire devrait également suffire pour permettre au requérant de démontrer qu’il a les moyens d’indemniser le défendeur. 

Le délai durant lequel le requérant doit intenter l’action doit être fixé par le tribunal national compétent, et c’est seulement en l’absence d’une telle fixation que le délai de 20/31 jours est imposé. Ceci est compatible avec l’article 50 § 6 de l’accord sur les  ADPIC.

Les requérants dépendent fréquemment de preuves fournies par des membres du public concernant des infractions à des droits de propriété intellectuelle suspectées.  L’administration efficace de la justice, requiert que de tels informateurs soient en mesure de fournir des preuves sans prendre de risque social, économique ou personnel ou concernant leur emploi.  A cette fin, la preuve doit pouvoir être présentée à un tribunal sans qu’il soit requis que l’identité du témoin concerné soit fournie au tribunal, ou, à tout le moins, au contrevenant/défendeur allégué. Cela ne crée aucune nouvelle règle quant à la preuve en question.  Le but est simplement de permettre au tribunal de pouvoir connaître de la preuve en question et de se faire une opinion sur la base de cette preuve. Cette procédure est déjà prévue par la loi irlandaise.  

Une telle mesure n’entraîne aucun préjudice pour le défendeur concerné.  Il reste en effet au tribunal à examiner le témoignage pour décider si de bons arguments ont été présentés en faveur de l’ordonnance civile de recherche. L’exécution de l’ordonnance fournira la preuve sur la base de laquelle une action relative à l’infraction au droit de propriété intellectuelle alléguée sera fondée. Si la preuve est établie, une action suivra; si aucune preuve n’est apportée, aucune action ne sera entreprise (et le défendeur sera protégé conformément à l'article 8(3)).

<AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>14</NumAm>
<TitreAm>Article 9</TitreAm>
Droit d’information
Droit d’information

1. Les Etats membres prévoient que les autorités judiciaires compétentes pour connaître des actions en constatation d’une atteinte à un droit de propriété intellectuelle ou pour faire droit à une demande de mesures provisoires ou conservatoires ordonnent, à la demande du titulaire et à moins que des raisons particulières ne s’y opposent, à toute personne de fournir des informations sur l’origine et les réseaux de distribution de marchandises ou de fourniture de services qui sont supposés porter atteinte à un droit de propriété intellectuelle, si cette personne:
1. Les Etats membres prévoient que les autorités judiciaires compétentes dans le cadre d'une procédure relative à une atteinte alléguée à un droit de propriété intellectuelle ou pour faire droit à une demande de mesures provisoires ou conservatoires ordonnent, à la demande du titulaire et à moins que des raisons particulières ne s’y opposent, à toute personne de fournir des informations sur l’origine et les réseaux de distribution de marchandises ou de fourniture de services qui sont supposés porter atteinte à un droit de propriété intellectuelle, si cette personne:

a) a été trouvée en possession, à des fins commerciales, des marchandises litigieuses;
a) a été trouvée en possession des marchandises litigieuses;

b) a été trouvée en train d’utiliser, à des fins commerciales, des services litigieux;
b) a été trouvée en train d’utiliser des services litigieux;

ou
ou

c) a été indiquée, par la personne visée au point a) ou au point b), comme étant à l’origine de ces marchandises ou services ou comme constituant un maillon du réseau de distribution de ces marchandises ou de fourniture de ces services.
c) a été indiquée, par la personne visée au point a) ou au point b), comme étant impliquée dans la fabrication ou l'offre de ces marchandises ou services ou comme constituant un maillon du réseau de distribution de ces marchandises ou de fourniture de ces services.

2. Les informations visées au paragraphe 1 comprennent:
2. Les informations visées au paragraphe 1 comprennent:

a) les noms et adresses des producteurs, distributeurs, fournisseurs et autres détenteurs antérieurs du produit ou service, ainsi que des grossistes destinataires et des détaillants;
a) les noms et adresses des producteurs, distributeurs, fournisseurs et autres détenteurs antérieurs du produit ou service, ainsi que des grossistes destinataires et des détaillants;

b) des renseignements sur les quantités produites, livrées, reçues ou commandées, ainsi que sur le prix obtenu pour les marchandises ou services en question.
b) des renseignements sur les quantités produites, livrées, reçues ou commandées, ainsi que sur le prix obtenu pour les marchandises ou services en question.

3. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent sans préjudice d’autres dispositions qui:
3. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent sans préjudice d’autres dispositions qui:

a) accordent au titulaire des droits à l’information plus étendus;
a) accordent au titulaire des droits à l’information plus étendus;

b) régissent l’utilisation au civil ou au pénal des informations communiquées en vertu du présent article;
b) régissent l’utilisation au civil des informations communiquées en vertu du présent article sans préjudice de la jurisprudence et des dispositions relatives à la confidentialité des sources d'information;

c) régissent la responsabilité pour abus du droit à l’information;
c) régissent la responsabilité pour abus du droit à l’information;

d) donnent la possibilité de refuser de fournir des informations qui contraindraient la personne visée au paragraphe 1 à admettre l’existence d’une atteinte à un droit de propriété intellectuelle.
d) donnent la possibilité de refuser de fournir des informations qui contraindraient la personne visée au paragraphe 1 à admettre sa participation à une atteinte à un droit de propriété intellectuelle;


dbis) régissent la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel.

4. Outre les cas visés au paragraphe 1, les Etats membres prévoient que, lorsque les autorités compétentes sont en possession des informations visées au paragraphe 2, elles peuvent en informer le titulaire du droit, pour autant que celui-ci soit connu, dans le respect des règles de protection des renseignements confidentiels, afin de permettre au titulaire du droit de saisir les autorités compétentes pour statuer au fond ou pour obtenir des mesures provisoires ou conservatoires.
4. Outre les cas visés au paragraphe 1, les Etats membres prévoient que, lorsque les autorités compétentes sont en possession des informations visées au paragraphe 2, elles peuvent en informer le titulaire du droit, pour autant que celui-ci soit connu, dans le respect des règles de protection des renseignements confidentiels, afin de permettre au titulaire du droit de saisir les autorités compétentes pour statuer au fond ou pour obtenir des mesures provisoires ou conservatoires.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La capacité des ayants droit à obtenir des informations sur l’origine et les réseaux de distribution des biens litigieux ne devrait pas être limitée aux cas où le contrevenant agit à des fins commerciales. Une telle limitation priverait les ayants droit, et par conséquent, les autorités en charge de l’application de la loi, d’une occasion précieuse d’obtenir des informations sur des opérations pirates plus larges. 

<AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>15</NumAm>
<TitreAm>Article 10, paragraphes 3 et 4</TitreAm>
3. Les Etats membres prévoient que la mesure d’interdiction est révoquée si le requérant n’engage pas d’action au fond devant l’autorité judiciaire compétente dans un délai de trente et un jours civils à compter du jour où le titulaire a eu connaissance des faits sur lesquels elle est fondée.


3. Les Etats membres prévoient que le défendeur peut demander que la mesure d’interdiction soit révoquée si le requérant n’a pas engagé d’action au fond devant l’autorité judiciaire compétente dans un délai raisonnable à déterminer par l’autorité judiciaire ordonnant la mesure dans les Etats membres où cela est permis ou, en l'absence d'une telle détermination, dans un délai ne devant pas dépasser 20 jours ouvrables ou 31 jours civils si ce délai est plus long, à compter du jour de la notification de la mesure au défendeur.

4. Les autorités judiciaires compétentes peuvent subordonner l’interdiction à la constitution par le demandeur de garanties adéquates destinées à assurer l’indemnisation éventuelle du préjudice subi par le défendeur si l’action au fond est ultérieurement jugée non fondée.
4. Les autorités judiciaires compétentes peuvent subordonner l’interdiction à la constitution par le demandeur d'une garantie adéquate ou de la fourniture d'une assurance équivalente destinées à assurer l’indemnisation éventuelle du préjudice subi par le défendeur si l’action au fond est ultérieurement jugée non fondée.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Voir la justification de l'amendement proposé à l'article 8.</AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>16</NumAm>
<TitreAm>Article 11, paragraphe 2</TitreAm>
2. Les autorités judiciaires compétentes peuvent subordonner les mesures prévues au paragraphe 1 à la constitution par le demandeur de garanties adéquates destinées à assurer l’indemnisation éventuelle du préjudice subi par le défendeur si l’action au fond est ultérieurement jugée non fondée.
2. Les autorités judiciaires compétentes peuvent subordonner les mesures prévues au paragraphe 1 à la constitution par le demandeur d'une garantie adéquate ou la fourniture d'une assurance équivalente  destinées à assurer l’indemnisation éventuelle du préjudice subi par le défendeur si l’action au fond est ultérieurement jugée non fondée.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Voir la justification de l'amendement proposé à l'article 8.</AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>17</NumAm>
<TitreAm>Article 13</TitreAm>
Mise hors des circuits commerciaux
Mise hors des circuits commerciaux

Les Etats membres prévoient que les autorités judiciaires compétentes peuvent ordonner que les marchandises, dont il a été constaté qu’elles portent atteinte à un droit de propriété intellectuelle, ainsi que les matériaux et instruments ayant principalement servi à la création ou à la fabrication des marchandises en cause, soient, sans dédommagement d’aucune sorte, écartées des circuits commerciaux.
Les Etats membres prévoient que les autorités judiciaires compétentes peuvent ordonner que les marchandises, dont il a été constaté qu’elles portent atteinte à un droit de propriété intellectuelle, ainsi que les matériaux et instruments ayant principalement servi à la création ou à la fabrication des marchandises en cause, soient, sans dédommagement d’aucune sorte, écartées des circuits commerciaux. Les Etats membres prévoient que les autorités nationales compétentes peuvent ordonner, dans des cas appropriés, la fermeture totale ou partielle, définitive ou temporaire, de l'établissement ou du magasin ayant principalement servi à commettre l'atteinte en cause.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Pas de justification nécessaire.</AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>18</NumAm>
<TitreAm>Article 14</TitreAm>
Destruction des marchandises 
Destruction des marchandises 

Les Etats membres prévoient que les autorités judiciaires compétentes peuvent ordonner, sans qu’aucun dédommagement puisse être réclamé, que les marchandises dont il a été constaté qu’elles portent atteinte à un droit de propriété intellectuelle soient détruites.
Les Etats membres prévoient que les autorités judiciaires compétentes peuvent ordonner, sans qu’aucun dédommagement puisse être réclamé, que les marchandises dont il a été constaté qu’elles portent atteinte à un droit de propriété intellectuelle, ainsi que les matériaux et instruments ayant principalement servi à la création ou à la fabrication des marchandises en cause, soient détruits à charge du contrefacteur.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Pas de justification nécessaire.</AmJust>
</Amend></Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>19</NumAm>
<TitreAm>Article 17</TitreAm>
Dommages-intérêts
Dommages-intérêts

1. Les Etats membres prévoient que les autorités judiciaires compétentes ordonnent au contrevenant de verser au titulaire du droit des dommages-intérêts adéquats en réparation du dommage que celui-ci a subi du fait de l’atteinte portée à son droit de propriété intellectuelle par le contrevenant, qui s’est livré à une activité portant une telle atteinte en le sachant ou en ayant des motifs raisonnables de le savoir.
1. Les Etats membres prévoient que les autorités judiciaires compétentes ordonnent au contrevenant de verser à la personne ayant qualité d'agir en justice au titre de l'article 5 des dommages-intérêts adéquats en réparation du dommage que celui-ci a subi du fait de l’atteinte portée au droit de propriété intellectuelle en question par le contrevenant, qui s’est livré à une activité portant une telle atteinte.

Pour ce faire les autorités judiciaires compétentes octroient à la demande de la partie lésée:
Pour ce faire les autorités judiciaires compétentes octroient à la demande de la partie lésée en fonction de la gravité et du caractère intentionnel ou non de l'infraction:

a) soit des dommages-intérêts fixés au double du montant des redevances ou droits qui auraient été dus si le contrevenant avait demandé l’autorisation d’utiliser le droit de propriété intellectuelle en question;
a) soit des dommages-intérêts compensatoires correspondant au préjudice subi du fait de l’atteinte, y inclus le manque à gagner;

b) soit des dommages-intérêts compensatoires correspondant au préjudice subi du fait de l’atteinte, y inclus le manque à gagner.
b) soit des dommages-intérêts fixés au double du montant des redevances ou droits qui auraient été dus si le contrevenant avait demandé l’autorisation d’utiliser le droit de propriété intellectuelle en question;


c) soit des dommages-intérêts préétablis, pourvu qu'ils soient proportionnés à la gravité de l'atteinte et suffisamment dissuasifs.

Dans des cas appropriés, les Etats membres prévoient que le préjudice subi peut inclure d’autres éléments que des facteurs économiques, tels que le préjudice moral causé au titulaire du droit par l’atteinte.
Les Etats membres prévoient que le préjudice subi peut inclure d’autres éléments que des facteurs économiques, tels que le préjudice moral causé au titulaire du droit par l’atteinte.

2. Dans le cas prévu au paragraphe 1, point b), les Etats membres peuvent prévoir le recouvrement, au profit du titulaire, de tous les bénéfices réalisés par le contrevenant qui sont imputables à cette atteinte et qui ne sont pas pris en compte dans le calcul du montant des dommages-intérêts compensatoires.
2. Dans le cas prévu au paragraphe 1, point a), les Etats membres prévoient le recouvrement, au profit du titulaire, de tous les bénéfices réalisés par le contrevenant qui sont imputables à cette atteinte et qui ne sont pas pris en compte dans le calcul du montant des dommages-intérêts compensatoires.

Pour l’établissement du montant des bénéfices réalisés par le contrevenant, le titulaire du droit n’est tenu de présenter de preuves qu’en ce qui concerne le montant des recettes brutes réalisées par le contrevenant, et ce dernier est tenu d’apporter la preuve de ses frais déductibles et des gains imputables à des facteurs autres que l’objet protégé.
Pour l’établissement du montant des bénéfices réalisés par le contrevenant, le titulaire du droit n’est tenu de présenter de preuves qu’en ce qui concerne le montant des recettes brutes réalisées par le contrevenant, et ce dernier est tenu d’apporter la preuve de ses frais déductibles et des gains imputables à des facteurs autres que l’objet protégé.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification

Cet amendement vise à rendre la structure de la disposition en question plus cohérente et à permettre les tribunaux d'accorder des dommages-intérêts préétablis lorsque l'étendue exacte de l'atteinte est difficile à évaluer.</TitreJust>
<AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>20</NumAm>
<TitreAm>Article 18</TitreAm>
Frais liés à l'action
Frais liés à l'action

Les Etats membres prévoient que les frais de justice, les honoraires d’avocat ainsi que les autres frais éventuellement exposés par la partie ayant obtenu gain de cause sont supportés par l’autre partie, à moins que l’équité ou la situation économique de l’autre partie ne le permette pas. Les autorités judiciaires compétentes déterminent la somme à payer.
Les Etats membres prévoient que les frais de justice, ainsi que, le cas échéant, les honoraires d’avocat et les autres frais éventuellement exposés par la partie ayant obtenu gain de cause sont supportés par l’autre partie, à moins que l’équité ne le permette pas. Les autorités judiciaires compétentes déterminent la somme à payer.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification

Tient compte de l'article 45 § 2 de l'Accord sur les ADPIC et des particularités du droit de la procédure des différents Etats membres.</TitreJust>
<AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>21</NumAm>
<TitreAm>Article 19</TitreAm>
Publication des décisions judiciaires
Publication des décisions judiciaires

1. Les Etats membres prévoient que, dans le cadre d’actions en justice engagées pour atteinte à un droit de propriété intellectuelle, les autorités judiciaires peuvent ordonner, à la demande du titulaire du droit et aux frais du contrevenant, l’affichage de la décision ainsi que sa publication intégrale ou partielle dans les journaux désignés par le titulaire.
1. Les Etats membres prévoient que, dans le cadre d’actions en justice engagées pour atteinte à un droit de propriété intellectuelle, les autorités judiciaires peuvent ordonner, à la demande du titulaire du droit et aux frais du contrevenant, l’affichage de la décision ainsi que sa publication intégrale ou partielle dans les médias désignés par le titulaire, dans le respect des règles sur la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à  caractère personnel.

2. Les Etats membres peuvent également prévoir d’autres mesures de publicité appropriées aux circonstances de l’espèce.
2. Les Etats membres peuvent également prévoir d’autres mesures de publicité appropriées aux circonstances de l’espèce.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Pas de justification nécessaire.</AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>22</NumAm>
<TitreAm>Article 20</TitreAm>
Dispositions de droit pénal
Dispositions de droit pénal

1. Les Etats membres veillent à qualifier d’infraction pénale toute atteinte grave à un droit de propriété intellectuelle, ainsi que la tentative d’une telle atteinte, la complicité et l’incitation à une telle atteinte. Une atteinte est considérée comme grave lorsqu' elle est intentionnelle et commise à des fins commerciales.
Sans préjudice des mesures et procédures de nature civiles et/ou administratives prévues par la présente directive, les Etats membres prennent les mesures nécessaires pour assurer que toute atteinte ou tentative d'atteinte à un droit de propriété intellectuelle de nature grave et intentionnelle puisse être passible de sanctions pénales.

2. En ce qui concerne les personnes physiques, les Etats membres prévoient des sanctions pénales, y compris des peines privatives de liberté.


3. En ce qui concerne les personnes physiques et morales, les Etats membres prévoient les sanctions suivantes:


a) des amendes;


b) la confiscation de la marchandise, des instruments et des produits provenant des infractions visées au paragraphe 1, ou des biens dont la valeur correspond à ces produits.


Dans les cas appropriés, les Etats membres prévoient aussi les sanctions suivantes:


a) la destruction des marchandises portant atteinte au droit de propriété intellectuelle;


b) la fermeture totale ou partielle, définitive ou temporaire, de l’établissement ayant principalement servi à commettre l’atteinte en cause;


c) l’interdiction permanente ou temporaire d’exercice d’activités commerciales;


d) le placement sous contrôle judiciaire;


e) la dissolution judiciaire;


f) l’interdiction d’accès à l’aide et aux subventions publiques;


g) la publication des décisions judiciaires.


4. Aux fins du présent chapitre, on entend par « personne morale » toute entité juridique ayant ce statut en vertu du droit national applicable, sauf les Etats ou tout autre organisme public agissant dans le cadre de l’exercice de leur prérogative de puissance publique, ainsi que les organisations internationales publiques.


<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Pour mémoire.</AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>23</NumAm>
<TitreAm>Article 21</TitreAm>
Protection juridique des dispositifs techniques
Protection juridique des dispositifs techniques

1. Sans préjudice des dispositions particulières applicables dans le domaine du droit d’auteur, des droits voisins et du droit sui generis du fabricant d’une base de données, les Etats membres prévoient une protection juridique appropriée contre la fabrication, l’importation, la distribution et l’utilisation de dispositifs techniques illégitimes.
1. On entend par "dispositif technique" au sens du présent article, toute technologie, dispositif ou composant qui est conçu pour être appliqué à des produits tangibles protégés par un droit de propriété intellectuelle afin de faciliter la détection des produits contrefaits. Par "dispositif technique illicite", on entend toute technologie, dispositif ou composant qui induit en erreur, ou est conçu pour tromper ou est susceptible d'induire en erreur, toute personne quant à l'authenticité des produits tangibles en question.

2. Aux fins du présent chapitre, on entend par:
2. Les Etats members prévoient une protection juridique appropriée contre:

a) « dispositif technique », toute technologie, dispositif ou composant qui, dans le cadre normal de son fonctionnement, est destiné à fabriquer des marchandises authentiques et à permettre d’y incorporer des éléments évidents, identifiables par la clientèle ou les consommateurs, qui leur facilitent la reconnaissance de l’authenticité de ces mêmes marchandises,
a) la fabrication, l'importation, la distribution, la vente, la location, la publicité en vue de la vente ou de la location, la possession et l'utilisation de dispositifs techniques illicites;

b) « dispositif technique illégitime », tout dispositif technique destiné à contourner un dispositif technique et qui permet la fabrication de marchandises portant atteinte aux droits de propriété industrielle qui incorporent les éléments évidents identifiables, tels que décrits au point a).
b) l'importation ou la distribution de produits tangibles auxquels des dispositifs techniques illicites ont été appliqués ou dont les dispositifs techniques ont été enlevés, altérés our rendus inefficaces;




c) l'application de dispositifs technique s- conçus au départ pour être utilisés par les titulaires de droit sur des produits authentiques - sur des produits qui portent atteinte à des droits de propriété intellectuelle;


d) le fait d'enlever, d'altérer ou de rendre inefficace les dispositifs techniques ou de les contourner.


3. Le présent article vaut pour les dispositifs techniques appliqués à des produits tangibles au sens d'objets corporels, en ce compris leur emballage, et non à des biens numériques.  Le présent article demeure sans préjudice des dispositions applicables dans le domaine du droit d'auteur, des droits voisins et du droit sui generis du fabricant d'une base de données.


4. Les titulaires de droits demeurent libres d'utiliser des dispositifs techniques au sens du présent article.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>Vise à donner cette disposition une structure plus cohérente.</AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>24</NumAm>
<TitreAm>Article 22</TitreAm>
Codes de conduite
Codes de conduite

1. Les Etats membres encouragent:
1. Les Etats membres encouragent:

a) l’élaboration, par les associations ou organisations d’entreprises ou professionnelles, de codes de conduite au niveau communautaire destinés à contribuer au respect des droits de propriété intellectuelle visés à l’article 2.
a) l’élaboration, par les associations ou organisations d’entreprises ou professionnelles avec la participation des associations de consommateurs et les fournisseurs d'accès, de codes de conduite au niveau communautaire destinés à contribuer au respect des droits de propriété intellectuelle visés à l’article 2.

b) l’établissement, par les fabricants de disques optiques et les organisations professionnelles concernées, de codes de conduite destinés à assister lesdits fabricants à lutter contre les atteintes à la propriété intellectuelle, notamment en préconisant sur les disques optiques l’utilisation d’un code source permettant d’identifier l’origine de leur fabrication.
Supprimé

c) la transmission à la Commission des projets de codes de conduite au niveau national ou communautaire et des évaluations éventuelles relatives à l’application de ces codes de conduite.
b) la transmission à la Commission des projets de codes de conduite au niveau national ou communautaire et des évaluations éventuelles relatives à l’application de ces codes de conduite.

2. Les codes de conduites doivent être en conformité avec le droit communautaire et notamment les règles de la concurrence et de la protection des données personnelles.
2. Les codes de conduites doivent être en conformité avec le droit communautaire et notamment les règles de la concurrence et de la protection des données personnelles.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification

Voir l'amendement relatif  à l'article 22bis.</TitreJust>
<AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>25</NumAm>
<TitreAm>Article 22bis (nouveau)</TitreAm>

Mention obligatoire de codes d’identification pour les disques optiques


1. Les Etats membres prévoient que les fabricants professionnels de disques optiques contenant ou étant susceptibles de contenir des éléments protégés par les droits de propriété intellectuelle, y compris des disques d'exploitation, apposent sur ces disques des codes normalisés communs à l’ensemble de l’industrie qui indiquent avec précision  l’établissement où les disques d'exploitation ou les exemplaires de ces disques ont été fabriqués.


2. Les Etats membres et la Commission encouragent en outre les fabricants de  disques optiques et les organisations professionnelles concernées à adopter des codes de conduite tels que prévus  à l’article 22 afin d’aider ces fabricants de disques optiques à combattre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’utilisation de codes d’identification basés sur des standards développés par l’industrie est un moyen proactif et économique de lutter contre le piratage des disques optiques à la source. Cependant ces codes n’atteignent pas l’effet désiré s’ils sont appliqués sur une base volontaire. Il devrait être souligné que le Parlement dans sa résolution sur le Livre vert relative à la lutte contre la contrefaçon et la piraterie dans le marché intérieur (4 mai 2000) a demandé l’introduction d’une obligation d’utiliser de tels codes sur tous les disques optiques réalisés ou fabriqués dans l’Union européenne.<AmJust></AmJust>
</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>26</NumAm>
<TitreAm>Article 24, paragraphe 1</TitreAm>
1. Chaque Etat membre désigne un ou plusieurs correspondants (ci-après « les correspondants nationaux ») pour toute question relative à la mise en œuvre des mesures prévues par la présente directive. Il communique les coordonnées de ce ou ces correspondants aux autres Etats membres et à la Commission.
1. Chaque Etat membre désigne un ou plusieurs correspondants, y compris le cas échéant un ou plusieurs représentants des douanes (ci-après « les correspondants nationaux ») pour toute question relative à la mise en œuvre des mesures prévues par la présente directive. Il communique les coordonnées de ce ou ces correspondants aux autres Etats membres et à la Commission.

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
<AmJust>L'intérêt de la participation des douanes nationales est évident.</AmJust>
</Amend><Amend>Amendement <NumAm>27</NumAm>
<TitreAm>Annexe, dernier alinéa</TitreAm>
Convention sur la délivrance de brevets européens (convention sur le brevet européen) du 5 octobre 1973.
supprimé

<Crossref></Crossref>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire d'exclure les brevets du champ d'application de la directive vu leur caractère spécifique.<AmJust></AmJust>
</Amend>

EXPOSÉ DES MOTIFS

La proposition de la Commission

Lorsque le Parlement européen a voté à l'unanimité son rapport sur le Livre Vert concernant la lutte contre la contrefaçon et la piraterie dans le Marché Intérieur, nous avions souligné le coût économique et social du phénomène ainsi que ses aspects dangereux tant pour la santé publique que pour l'innovation. 

En 3 ans la situation s'est encore aggravée et l'on peut dire aujourd'hui que tous les secteurs sont touchés, même les produits de consommation courante, dans des proportions alarmantes s'insérant de plus en plus dans le cadre de la criminalité organisée. 

D'après les statistiques des douanes européennes, les saisies de produits illicites ont augmenté de 39% entre 2000 et 2001 et la seule contrefaçon de produits alimentaires pendant cette période a augmenté de 75%. Quant aux CD piratés, leur nombre a connu un accroissement de 15300% depuis 1999. Au Pays Bas, des produits pharmaceutiques contrefaits ont commencé à apparaître dans les rayons des pharmacies.

L'industrie du logiciel estime son taux de piraterie à 35%, l'industrie audiovisuelle à 25%, l'industrie du jouet est contrefaite à hauteur de 12% et environ 40% des CD, cassettes et autres enregistrements musicaux sont des contrefaçons.

L'objet de la proposition est d'harmoniser les législations nationales relatives aux moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle et de définir un cadre général pour l'échange d'informations entre les autorités nationales compétentes. 

Cette proposition couvre les infractions de l'ensemble des droits de propriété intellectuelle (à la fois le droit d'auteur et la propriété industrielle, comme les marques et les dessins et modèles) qui ont été harmonisés au sein de l'UE.

Selon la Commission, elle garantit des conditions identiques aux titulaires du droit dans l'UE, renforce les mesures contre les contrevenants et agit ainsi comme moyen dissuasif contre les contrefacteurs et les pirates. La proposition est censée compléter la récente proposition de règlement visant à faciliter la saisie par les douanes des marchandises de contrefaçon d'origine extracommunautaire, sur laquelle le Parlement n'a pas été consulté. 

La proposition repose sur les bonnes pratiques déjà relevées dans les législations des Etats membres qui se sont avérées les plus efficaces. Les mesures que les Etats membres sont invités à prendre sont, notamment, des injonctions pour mettre un terme à la vente de marchandises contrefaites ou piratées, des mesures provisoires, l'octroi de compétences aux autorités judiciaires pour l'obtention de preuves et pour obliger les contrevenants à verser des dommages-intérêts aux titulaires du droit. Les Etats membres doivent également veiller à ce que toutes les atteintes graves aux droits de propriété intellectuelle soient qualifiées d'infraction pénale pouvant faire l'objet de sanctions pénales.

La Commission considère qu'il est capital d'agir de manière résolue contre les "grands" contrevenants et donc la proposition ne concerne que les infractions commises à des fins commerciales ou occasionnant des dommages considérables aux titulaires du droit. 

Selon la Commission, l'approche adoptée par la proposition va au-delà de l'Accord sur les ADPIC (Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce). Cet accord prévoit des dispositions minimales que doivent appliquer tous les Etats membres de l'UE en ce qui concerne les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.
L'approche du rapporteur

Ayant entendu tous les cercles intéressés - le secteur des télécommunications, les fournisseurs d'accès, les fabriquants de produits pharmaceutiques et de pièces détachées de véhicules, plusieurs organisations de consommateurs, les secteurs de la musique et des logiciels, l'édition, les journalistes, ... -, le rapporteur a essayé de tenir compte de leurs soucis légitimes, eu égard aux inévitables contraintes politiques, pratiques et juridiques ainsi qu'à son but primordial qui est de prévoir la plus grande protection possible contre les actes de contrefaçon et de piraterie.

Un élargissement du champ d'application conforme aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC est dès lors plus approprié à la protection des intérêts légitimes des détenteurs de droit en maintenant le caractère hautement dissuasif de la directive vis-à-vis des actes de piraterie et de contrefaçon proprement dits.

Il faudrait peut-être souligner que la directive ne s'appliquera pas qu'à la piraterie et à la contrefaçon, mais à toute atteinte aux droits de propriété intellectuelle.  C'est pour cette raison que le rapporteur a introduit des amendements cherchant à assurer que les sanctions et les mesures provisoires seront appliquées de manière graduée et proportionnée, en tenant compte en particulier du caractère intentionnel ou non de l'infraction, ce qui conduira les juges à utiliser leur pouvoir d'appréciation lorsqu'ils sont confrontés à des cas d'atteintes qui ne constituent pas des actes de contrefaçon ou de piraterie proprement dits. La disposition concernant les dommages et intérêts a été modulée dans le même esprit.

En ce qui concerne les brevets, le rapporteur propose de les exclure du champ d'application, étant donné que la Convention européenne des brevets est le seul texte en vigueur actuellement et que la question de la protection des brevets est tellement complexe et délicate qu'elle mériterait un texte spécifique, éventuellement suite à l'adoption du texte sur le brevet communautaire.

Conscient des préoccupations de l'industrie des télécommunications et des fournisseurs d'accès et, dans un souci de sécurité juridique, le rapporteur a cru utile de préciser expressis verbis que la directive ne remet pas en cause les dispositions relatives à la directive 2000/31/CE et notamment celles relatives à la responsabilité des prestataires de services.

Quant aux dispositions de droit civil, de droit administratif et relatives au droit de la preuve, elles ont été en partie amendées afin de ne pas trop bouleverser les législations nationales et, plus particulièrement, dans le but d'éviter que des procédures efficaces de lutte contre les atteintes au droit de propriété intellectuelle viennent à disparaître.

Il faut ajouter que des modifications ont été également faites au texte dans un souci de protéger la confidentialité des sources des journalistes et le traitement des données à caractère personnel.

Après s'être longuement penché sur le problème, le rapporteur a décidé, au vu de l'incertitude juridique actuelle - dans l'attente de l'arrêt de la Cour de justice relatif à un texte sur la responsabilité environnementale - et des réticences des Etats membres, de proposer une disposition minimaliste sur des sanctions pénales, en espérant que les développements récents et à venir sur cette question permettront à terme d'introduire de telles sanctions soit dans cette directive, soit, le cas échéant, moyennant une décision cadre au titre du troisième pilier.

Le rapporteur propose également des amendements relatifs à l'établissement d'un code de conduite afin d'associer les consommateurs et les fournisseurs d'accès à internet à son élaboration, car c'est en travaillant étroitement que des solutions pourront être trouvées.

Enfin, il est nécessaire que l'industrie soumise à de nombreuses atteintes au droit de propriété intellectuelle ait les moyens de contrer celles-ci. Il y a donc lieu d'adopter des dispositifs techniques efficaces, respectant les règles du marché et la nécessaire information des consommateurs.

Le rapporteur espère que son approche équilibrée méritera toute l'attention de la Commission juridique et du marché intérieur. Il poursuivra bien entendu les entretiens avec les rapporteurs fictifs, le rapporteur pour avis, les membres intéressés, la Commission européenne et la Présidence italienne afin d'aboutir à la conclusion la plus rapide et la plus acceptable pour tous.

� JO C ***.
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